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Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 18 août 2022

PRÉSENTS : GODFRIAUX J., Bourgmestre-Président;

DE BROUWER V., FLABAT A., RIGO E., DAMS J., Echevins;

BIDOUL V., Présidente du CPAS;

CAMBRON C., HEMPTINNE M., MARCHAND L., SEVERIN D., ALDRIC

J., COLON E., PEETERS F., GREDE P., Conseillers communaux;

CHATORIER E., Directrice générale f.f.

EXCUSÉ(S) : ANTOINE A., JANDRAIN M., DARDENNE M., NOËL J., ALDRIC J-M.,

HERION G., DRAUX V., Conseillers communaux;

THIBEAUX S., Directrice générale;

Le Président ouvre la séance à 19h30.

SÉANCE PUBLIQUE

FINANCES

Le Conseil communal accueille Monsieur Robert BERWART, Président et Monsieur

Thibault BROHET, Directeur du Foyer culture pour la présentation du rapport moral 2021,

du compte de résultat 2021, du bilan 2021 et du Budget 2022.

Monsieur Jordan GODFRAIUX, Bourgmestre, les remercie pour la présentation et le travail

effectué.

1. Asbl Foyer culturel de PERWEZ - Rapport moral - Exercice 2021 -

Communication - -1.854 / bm

Le Conseil communal prend connaissance du rapport moral de l'exercice 2021 de l'Asbl

Foyer Culturel de PERWEZ, approuvé par l'Assemblée générale ordinaire du 17 mai 2022.

2. Asbl foyer culturel de PERWEZ - Compte de résultats - Exercice 2021 -

Communication - -1.854 / bm

Le Conseil communal prend connaissance du compte de résultats du Foyer Culturel pour

l'exercice 2021 arrêté par l'Assemblée générale ordinaire le 17 mai 2022 et reçu à

l'Administration communale le 20 juin 2022.

CHARGES PRODUITS

- Frais spécifiques des

activités

4.802,03 € - Recettes directes des

activités

35.261,12 €

- Services et biens divers 235.392,84 € - Subventions ordinaires

d'exploitation

576.714,46 €

- Frais de personnel 439.226,14 € - Autres produits de

fonctionnement

37.622,94 €

- Dotations aux

amortissements,

réductions de valeurs

et provisions pour

risques et charges

8.433,31 € - Produits exceptionnels 0,00 €

- Charges

exceptionnelles

99.901,93 € - Produits financiers 0,00 €

- Affectations et 0,00 € - Subventions Emploi – 138.415,73 €
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prélèvements Accords non march,

subventions en nature

contrat-programme

TOTAL des Charges 787.756,25 € TOTAL des Produits 788.014,25 €

Boni de l'exercice 258,00 €

3. Asbl foyer culturel de PERWEZ - Bilan - Exercice 2021 - Communication - -

1.854 / bm

Le Conseil communal prend connaissance du bilan du Foyer Culturel pour l'exercice 2021

arrêté par l'Assemblée générale ordinaire le 17 mai 2022 et reçu à l'Administration

communale le 20 juin 2022.

CHARGES PRODUITS

- Immobilisations

corporelles

15.677,48 € - Réserve obligatoire 3.273,43 €

- Créances 43.289,74 € - Résultats reportés 87.875,29 €

- Valeurs disponibles 259.907,09 € - Provisions pour risques

et charges

138.489,24 €

- Autres 6.680,49 € - Dettes 95.916,84 €

- Autres 0,00 €

- Subsides en capital 0,00 €

TOTAL de l'Actif 325.554,80 € TOTAL du Passif 325.554,80 €

4. Asbl foyer culturel de PERWEZ - Budget 2022 - Communication - -1.854 / bm

Le Conseil communal prend connaissance du budget Foyer Culturel pour l'exercice 2022

arrêté par l'Assemblée générale ordinaire le 17 mai 2022 et reçu à l'Administration

communale le 20 juin 2022.

CHARGES PRODUITS

- Frais spécifiques des

activités

146.315,71 € - Recettes directes des

activités

72.350,00 €

- Services et biens divers 174.752,27 € - Subventions ordinaires

d'exploitation

229.910,00 €

- Frais de personnel 473.750,00 € - Autres produits de

fonctionnement

6.770,00 €

- Dotations aux

amortissements,

réductions de valeurs et

provisions pour risques

et charges

15.674,22 € - Produits exceptionnels 20.000,00 €

- Charges

exceptionnelles

27.986,65 € - Produits financiers 0,00 €

- Affectations et

prélèvements

350,00 € - Subventions Emploi –

Accords non march,

509.831,55 €
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subventions en nature

contrat-programme

TOTAL des Charges 838.828,85 € TOTAL des Produits 838.861,55 €

Le montant global de 229.910,00 € repris au poste "Subventions ordinaires d'exploitation",

se répartit comme suit :

- Communauté Française : 109.360,00 € (diminution de 13.608,86 €)

- Commune de Perwez : 110.550,00 € (idem qu'en 2021)

- Province du Brabant wallon : 10.000,00 €

Le crédit de 110.550,00 € (subvention commune) a été prévu au budget communal 2022,

à l'article budgétaire 7622/332-02 "Subside asbl Foyer Culturel de Perwez".

5. Budget communal - Exercice 2022 - Services ordinaire et extraordinaire -

Modification budgétaire n°1 - Approbation des Autorités de Tutelle -

Information - -2.073.521.1 / sdw/ju

Conformément à l'article 4 du Règlement Général de Comptabilité Communale, le

Collège informe le Conseil de la notification du 18 juillet 2022, de Monsieur Christophe

COLLIGNON, Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, approuvant la

modification budgétaire n°1, services ordinaire et extraordinaire, de l'exercice 2022 arrêté

par le Conseil communal du 31 mai 2022. L'attention des autorités communales est

attirée sur les éléments suivants :

- Dans un objectif d'harmonisation des inscriptions entre les différentes communes, je

vous demande pour vos prochains documents budgétaires de faire les inscriptions

techniques suivantes:

· Inscription du subside lié au programme de digitalisation du secteur public pour

un montant de 5.508,92 eur et je vous invite à employer l'article 10020/465-48;

· Inscription du subside relatif au soutien des projets de prévention, de protection,

de préparation et d'analyse post-crise face aux risques d'inondation en 14012/465-

48 avec transfert vers le service extraordinaire pour financer des investissements

liés à l'objet du subside.

6. Comptabilité communale - Comptes annuels de l'exercice 2019 - Prorogation

jusqu'au 29/08/2022 - Information - -2.073.521.8 / sdw/ju

Conformément à l'article 4 du Règlement Général de la Comptabilité Communale

(RGCC), le Collège communal informe le Conseil que le délai imparti pour statuer sur les

comptes de la Commune pour l'exercice 2019 votés en séance du Conseil communal, en

date du 21 juin 2022 a été prorogé jusqu'au 29 août 2022 par notification de Monsieur

le Ministre Christophe COLLIGNON du 22 juillet 2022.

7. Vérification de l'encaisse du Directeur financier - 2er trimestre 2022 -
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Communication - 2.072.521.1/sdw - / SDW

Conformément à l'article L1124-24 Al. 2, le collège communal communique au Conseil

communal le procès-verbal de la vérification de caisse établi suite à la vérification de

caisse à la date du 29 juin 2022.

8. Budget communal - Exercice 2022 - Vérification des justificatifs des

subventions communales directes - Décision - 2.078.51 - / bm

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement
sa 3ème partie, Livre III, Titre III, relative à l'octroi et au contrôle des subventions
octroyées par les communes et provinces ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 29 septembre 1998, fixant les
conditions dans lesquelles les associations, œuvres, sociétés et groupements locaux
peuvent solliciter un subside sur les fonds communaux, prise pour information par la
Députation Permanente de la Province du Brabant wallon le 29 octobre 1998 (réf :
EO630/98-1540/550.0/25.084) ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 24 juin 2000, modifiant les
articles 2 et 3 de la délibération du 29 septembre 1998, prise pour information par la
Province du Brabant wallon et le Ministère des Affaires Intérieures et de la fonction
publique, respectivement le 08 août 2000 et le 18 août 2000 ;

- Considérant que la délibération du Conseil communal du 24 juin 2000 précise que les
associations dont le montant du subside est inférieur à 4.957,87 € sont dispensées de
soumettre leur comptabilité à l'examen du Conseil communal ;

- Vu le décret du 24 mai 2004, confirmant l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril
2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux et plus
précisément les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-9, intégrant la loi du 14 novembre
1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions ;

- Vu la circulaire du 14 février 2008 (MB du 18 mars 2008) relative au contrôle de l'octroi
et de l'emploi de certaines subventions ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 21 décembre 2021, marquant son
accord sur l'inscription au budget ordinaire de l'exercice 2022 des montants des
subsides directs qui seront accordées au associations ;

- Considérant que les subventions communales sont octroyées en vue de promouvoir des
activités utiles à l'intérêt général, conformément à l'article L3331-2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

- Considérant que conformément à l'article L3331-4 du CDLD, les bénéficiaires doivent
justifier de l'utilisation du subside communal, sous peine de devoir restituer la
subvention (article L1331-7 du CDLD et/ou de se voir suspendre à l'octroi d'un subside
aussi longtemps que, pour les subventions reçues précédemment, le bénéficiaire ne
produit pas les justifications demandées ou s'oppose à l'exercice du contrôle sur place
(article L3331-8 du CDLD) ;

- Considérant que certaines associations n'ont pas fourni de justificatifs relatifs à
l'utilisation de la subvention 2021, et qu'il y a dès lors lieu de suspendre l'octroi du
subside pour l'exercice 2022 ;

- Considérant que certains clubs ont introduits depuis l'envoi du Conseil leurs justificatifs
de subsides 2021;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
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Article 1er : de marquer son accord

· sur les justificatifs des subsides accordés en 2021 et fournis par les
diverses associations à ce jour,

· sur les propositions d'octroi des subsides pour l'exercice 2022:

TABLEAU JUSTIFICATIF DES SUBSIDES ACCORDÉS EN 2021 ET PROPOSITION
D'OCTROI DES SUBSIDES - EXERCICE 2022

Nom du groupement Type de groupement

Montant

subside

2021

Date

paiement

subside 2021

Type de

justificatif

Date

justificatif

reçu

Montant

subside

prévu pour

2022

520/332/02

Agence de

Développement Local
50.000,00 Mars 2021 OK 60.000,00

6212/32101

Éleveurs et détenteurs

de bétail JODOIGNE-

PERWEZ

Groupement

d'éleveurs
500,00

Octobre

2021
OK 500,00

7229/332/02

Anim'Mômes 117.00000

Février, Avril

et

septembre

2021

OK 112.500,00

761/332/02

Unité Jean XXIII

Malèves

Mouvement de

jeunesse
1.250,00

Octobre

2021
3 13/06/2022 1.250,00

Jeunesse Laïque de

Perwez

Éducation

permanente
150,00

Octobre

2021
3 10/06/2022 150,00

762/332/02

A.C.R.F. Perwez
Education

permanente
150,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 150,00

Association Laïque de

Perwez et Incourt

Groupement

philosophique
750,00

Octobre

2021
3 13/06/2022 750,00

Cecipho Cercle Ciné

Photo

Groupement

culturel/loisirs
1.000,00

Octobre

2021
8 20/05/2022 1.000,00

L'Amicale Philatélique

de Perwez et Environs

Groupement

culturel/loisirs
150,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 150,00

Club de danse

Phénoména
Groupement culturel 1.000,00

Octobre

2021
3 09/06/2022 2.000,00

Cercle historique "Le

Souvenir Perwézien"

Groupement

culturel/histoire
400,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 400,00

Centre d'expression et

de créativité de

Perwez

Groupement

artistique
2.000,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 2.000,00

Refrains de l'Amitié
Groupement de

loisirs
400,00

Octobre

2021
3 10/06/2022 400,00

Chorale des Enfants

de Th-S-T

Groupement de

loisirs
250,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 250,00

Cercle des peintres de

l'Amitié de Perwez

Groupement de

loisirs
150,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 150,00

Chorale des Jeunes de

Th-S-T

Groupement de

loisirs
150,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 150,00

Mouvement

Dynastique

Groupement

patriotique
150,00

Octobre

2021
3 08/06/2022 150,00

Musée du souvenir 40-

45

Groupement

patriotique/culturel
1.000,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 1.000,00



Conseil communal du jeudi 18 août 2022

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 6

Gilles et Paysannes de

Perwez

Groupement de

loisirs
1.000,00

Octobre

2021
9 16/06/2022 1.000,00

Groupement

d'activités paroissiales

de Thorembais

Groupement social 250,00
Octobre

2021
3 16/06/2022 250,00

Eagle Star Dancers
Groupement de

loisirs
150,00

Octobre

2021
1 03/06/2022 150,00

Orbais-Ki-Bouge Groupement culturel 700,00
Octobre

2021
3 17/06/2022 700,00

Quartier de

Jausselette
Groupement social 250,00

Octobre

2021
3 09/06/2022 250,00

La Bonne Entente Groupement culturel 500,00
Octobre

2021
7 16/06/2022 500,00

Les Royales

Marionnettes
Groupement culturel 500,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 500,00

Musique dans l'R Groupement culturel 150,00
Octobre

2021
3 15/06/2022 150,00

Local Colombophile

Unique
Groupement culturel 450,00

Octobre

2021
8 15/06/2022 450,00

Le 15 Août – Comité

des fêtes
Groupement culturel 500,00

Octobre
2021

3 15/06/2022 500,00

Up Radio Groupement culturel 500,00
Octobre

2021
3 15/06/2022 500,00

Les Sauverdias

d'Avource
Groupement culturel 150,00

Octobre
2021

7 15/06/2022 150,00

La Leçon Verte Groupement social 150,00
Octobre

2021
3 15/06/2022 150,00

Soleil d'Argile Groupement culturel 150,00
Octobre

2021
3 04/07/2022 150,00

7622/332/02

Foyer Culturel Groupement culturel 110.550,00
Septembre

2021
OK 110.550,00

7625/332/02

Comité de jumelage

Perwez/Kaysersberg
Groupement culturel 1.500,00

Octobre

2021
7 15/06/2022 1.500,00

7626/332/02

Jumelage Orbais-les-

Perwez / Orbais-l'-

Abbaye

Groupement social 1.500,00 €
Octobre

2021
8 15/06/2022 1.500,00

7627/332/02

Plaine de vacances Groupement social 13.000,00
Octobre

2021
OK 13.000,00

763/332/02

G.A.P.E.P.
Groupement

patriotique
1.500,00

Octobre

2021
3 08/06/2022 1.500,00

764/332/02

R.F.C. Perwez Groupement sportif 2.000,00
Octobre

2021
3 15/06/2022 2.000,00

Volley Club Perwez Groupement sportif 2.000,00
Octobre

2021
3 18/06/2022 2.000,00

Tennis de Table de

Perwez
Groupement sportif 3.000,00

Octobre

2021
3 10/06/2022 3.000,00

Jaguar Hockey Club

Perwez
Groupement sportif 12.500,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 12.500,00

Judo Club Thorembais Groupement sportif 1.000,00
Octobre

2021
3 27/06/2022 1.000,00

Respiration Relaxation

Club
Groupement sportif 150,00

Octobre

2021
3 11/08/2022 150,00

Tennis Club Perwez Groupement sportif 500,00
Octobre

2021
7 13/06/2022 500,00
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Perwez Cycliste Groupement sportif 1.000,00
Octobre

2021
3 06/06/2022 1.000,00

Les Fous du Volant Groupement sportif 250,00
Octobre

2021
3 07/06/2022 250,00

Volley Club Eagles Groupement sportif 2.000,00
Octobre

2021
3 08/06/2022 2.000,00

Handball Club de

Perwez
Groupement sportif 750,00

Octobre

2021
3 11/08/2022 750,00

Beach Soccer de

Perwez
Groupement sportif 750,00

Octobre

2021
3 15/02/2022 750,00

Popeye Fitness Club Groupement sportif 150,00
Octobre

2021
3 11/08/2022 150,00

Darts Club Bull-Eye Groupement sportif 150,00
Octobre

2021
7 08/07/2022 150,00

Le Warché Groupement sportif 150,00
Octobre

2021
3 05/06/2022 150,00

767/332/02

Le Grimoire d'Eole Groupement culturel 23.000,00
Octobre

2021
6 16/06/2022 23.000,00

832/332/02

Comité du Carnaval

de Perwez

Groupement

folklorique
3.500,00

Octobre

2021
3 06/09/2022 3.500,00

834/332/02

Un Junior pour un

Sénior

Aide aux personnes

âgées
4.000,00

Octobre

2021
3 17/06/2022 4.000,00

ENEO
Aide aux personnes

âgées
1.000,00

Octobre

2021
3 01/06/2022 1.000,00

Les Séniors

Consultants de

Perwez

Aide aux personnes

âgées
500,00

Octobre

2021
3 10/06/2022 500,00

8441/332/02

Crèche "Les Oisillons" Crèche 3.000,00
Octobre

2021
3 14/06/2022 3.000,00

8443/332/02

Centre Régional de la

famille et de l'enfance
Crèche 3.000,00

Octobre

2021
3 08/06/2022 3.000,00

871/332/02

Comité TELEVIE

Perwez
Association de soins 1.500,00

Octobre

2021
8 16/06/2022 1.500,00

DOMUS asbl Association de soins 300,00
Octobre

2021
1 21/06/2022 300,00

Opération 11.11.11

Comité Local
Association de soins 300,00

Octobre

2021
3 14/06/2022 300,00

Coordination d'Aide à

Domicile
Association de soins 1.250,00

Octobre

2021
NON RECU 1.250,00

Croix-Rouge Section

de Perwez
Association de soins 500,00

Octobre

2021
3 15/06/2022 500,00

1 Bilan

2 Note de frais

3 Factures

4 Location de salles

5 Attestation fiscale

6 Compte

7 Extrait de compte

8 Rapport annuel
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9 Divers

10

Déclaration sur

l'honneur

Article 2 : de suspendre l'octroi des subsides 2022 aux associations n'ayant pas
remis de pièces justificatifs pour l'exercice 2021, à savoir :
- Coordination d'Aide à Domicile

Article 3 : de solliciter les associations reprises à l'article 2 afin de leur permettre
d'obtenir la subvention 2022.

Article 4 : de transmettre une copie de la présente délibération :
- Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

9. Redevance pour la mise en location de vélos à assistance électriques en libre-

service - Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 4221/16101 -

Règlement - Etablissement - -2.073.51 / sdw/ju

- Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par les circulaires du 8 juillet 2021 et 19 juillet 2022

de Monsieur Christophe COLLIGNON, ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et

de la Ville relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne

pour les années 2022 et 2023 ;

- Attendu que la commune dispose de :

· Deux stations de charge pour vélos à assistance électrique en libre-service :

 La première est située sur la Place de la Gare à 1360 PERWEZ et dispose de 5

bornes de recharge-stationnement,

 La seconde est située rue des Andains, 2 à 1360 PERWEZ et dispose de 5

bornes de recharge-stationnement.

· Huit vélos à assistance électrique ;

- Attendu que ce matériel est mis à la disposition des usagers ;

- Vu la communication du dossier à la Directrice financière en date du 29 juillet 2022

conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de

la Décentralisation ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° 2022/176 du 01 août 2022 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ;

- Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires

à l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause,

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance pour l'utilisation des

vélos à assistance électriques en libre-service Perwez Bike rédigé

comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION
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Article 1er : La mise à disposition de vélos à assistance électrique en

libre-service « Perwez Bike » est un service proposé par la Commune de

PERWEZ.

Au sens du présent règlement, on entend par :

- Perwez Bike : Le service est constitué de deux vélostations composées

de plusieurs attaches et de deux totems, pour un total de huit vélos à

assistance électrique (VAE).

- Vélostations : Deux vélostations de charge et de verrouillage (avec

totem et logiciel) pour vélos à assistance électrique en libre-service :

 La première est située sur la Place de la Gare à 1360 PERWEZ et

dispose de 5 bornes de recharge-stationnement,

 La seconde est située rue des Andains, 2 à 1360 PERWEZ et dispose de

5 bornes de recharge-stationnement.

La vélostation permet de recharger et de sécuriser les vélos électriques.

Elle dispose d'un écran tactile permettant de libérer (introduction d'un

code reçu lors de la réservation et du paiement) un, ou plusieurs vélos,

voire de signaler un problème technique.

- Vélo à assistance (VAE) : Vélo à assistance électrique 136V, 14 Ah

(transmission cardan) avec kit de connexion station de couleur blanche

: Huit vélos.

- Usager : On entend par usager, le détenteur de la carte bancaire

utilisée comme moyen de paiement lors de la réservation du service

Perwez Bike.

- Conditions Générales d'Accès et d'Utilisation (C.G.A.U.) : Les C.G.A.U. des

vélos en libre-service ont été approuvées par le Conseil communal en

sa séance du 22 octobre 2019. Celles-ci sont disponibles sur le site :

https://www.perwez.be/commune/services-

communaux/mobilite/perwez-bike

- Site de réservation et de paiement : un système de réservation et de

paiement en ligne relatif à la location de Vélo à assistance Perwez Bike

accessible via Internet à partir d'un ordinateur, d'un smartphone ou

d'une tablette. Le site prend une emprunte bancaire au moment du

paiement et génère un code permettant à l'usager de libérer un VAE.

Le prélèvement est réalisé sur base d'un calcul multipliant le temps

d'utilisation par la redevance après restitution du vélo.

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, dès l'entrée en vigueur jusqu'en 2025 inclus, une

redevance pour l'utilisation de vélos à assistance électriques en libre-

service Perwez Bike, par les usagers.

Article 3 : La redevance et la caution sont dues par l'usager.

TITRE 3 – REDEVANCE

Article 4 : La redevance est fixée comme suit :



Conseil communal du jeudi 18 août 2022

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 10

Le service est payant :

- jusqu'à 2 heures d'usage : 0,50 € par demi-heure,

- au-delà de 2h d'usage jusqu'à 12h : 1,00 € par demi-heure.

Toute demi-heure entamée est due.

TITRE 4 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 5 :

En cas de non-paiement à l'échéance de la redevance, un premier

rappel par pli simple gratuit sera envoyé. En cas de non-paiement après

ce 1er rappel, conformément à l'article L1124-40 du Code de la

Démocratie locale et de la Décentralisation, une mise en demeure avant

contrainte sera envoyée par courrier recommandé. Les frais

administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et

s'élèveront à 10 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document

de rappel.

Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera

poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Article 6 :

En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par

écrit à l'attention du collège communal, rue Emile de Brabant 2 à 1360

PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée et signée

par le réclamant et introduite dans un délai de 3 mois à compter du

troisième jour ouvrable qui suit la date de l'invitation à payer sous peine

de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du redevable à charge

duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant

la demande de rectification ou d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux articles

L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jour calculé « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Que la présente délibération sera transmise :

- À Monsieur Tanguy STUCKENS, Président du Collège provincial du Brabant

wallon, Service des affaires générales, Place du Brabant wallon 1 à 1300

WAVRE,

- Au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre des

Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur Bovesse

100 à 5100 NAMUR,

- À Monsieur Romain RIBERAUD, Responsable de l'ADL,

- À Madame Amélie CLAES, conseillère en mobilité,
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- À Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- À Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

10. Fabrique d'église Notre Dame de l'Assomption à Sainte Marie - Compte de

l'exercice 2021 - Approbation - -1.857.073.521.8 / bm

- Vu la Constitution et plus particulièrement ces articles 41 et 162 ;

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et plus particulièrement

son article 6, §1er, VIII, 6 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

- Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du

13 mars 2014 ;

- Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel

des cultes reconnus ;

- Vu le compte de la Fabrique d'église de Notre Dame de l'Assomption à Sainte Marie,

pour l'exercice 2021 ;

- Considérant les pièces justificatives jointes au compte de la Fabrique ;

- Considérant qu'en date du 14 juin 2022, le trésorier a élaboré le projet de compte, pour

l'exercice 2021;

- Considérant que le compte a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la

séance du 14 juin 2022 ;

- Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau

des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d'église

de Notre Dame de l'Assomption à Sainte Marie au cours de l'exercice 2021 ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver le compte de la Fabrique d'église de Notre Dame de
l'Assomption à Sainte Marie, pour l'exercice 2021, voté en séance du
Conseil de Fabrique du 14 juin 2022.
Ce compte présente les résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 5.376,91 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 €

Recettes extraordinaires totales 26.054,10 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours
de :

0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 26.054,10 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.050,98 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6.835,47 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €

Recettes totales 31.431,01 €

Dépenses totales 7.886,45 €

Résultat comptable 23.544,56 €

Article 2 : de joindre les pièces justificatives suivantes :
- l'ensemble des factures ou souches ;
- les mandats de paiement ;
- l'ensemble des extraits de compte ;



Conseil communal du jeudi 18 août 2022

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 12

- un relevé détaillé, article par article, des recettes.

Article 3 : de transmettre, en application de l'article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur
le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars
2014, une copie du compte ainsi qu'une copie de toutes les pièces
justificatives à :
- à l'Organe représentatif du culte reconnu.

11. Fabrique d'église Saint Jean Baptiste de Wastines - Compte de l'exercice

2021 - Approbation - -1.857.073.521.8 / bm

- Vu la Constitution et plus particulièrement ces articles 41 et 162 ;

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et plus particulièrement

son article 6, §1er, VIII, 6 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

- Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du

13 mars 2014 ;

- Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel

des cultes reconnus ;

- Vu le compte de la Fabrique d'église de Saint Jean Baptiste de Wastines, pour l'exercice

2021 ;

- Considérant les pièces justificatives jointes au compte de la Fabrique ;

- Considérant qu'en date du 28 avril 2022, le trésorier a élaboré le projet de compte, pour

l'exercice 2021 ;

- Considérant que le compte a été soumis au Conseil de Fabrique au cours de la

séance du 28 avril 2022 ;

- Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau

des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique

d'église de Saint Jean Baptiste de Wastines au cours de l'exercice 2021 ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver le compte de la Fabrique d'église de Saint Jean Baptiste de

Wastines, pour l'exercice 2021, voté en séance du Conseil de Fabrique du

22 avril 2022.

Ce compte présente les résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 9.996,32 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 8.287,46 €

Recettes extraordinaires totales 4.408,53 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :

0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 4.408,53 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.472,16 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.479,50 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €



Conseil communal du jeudi 18 août 2022

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 13

Recettes totales 14.404,85 €

Dépenses totales 7.951,66 €

Résultat comptable 6.453,19 €

Article 2 : de joindre les pièces justificatives suivantes :
- l'ensemble des factures ou souches ;

- les mandats de paiement ;

- l'ensemble des extraits de compte ;

- un relevé détaillé, article par article, des recettes.

Article 3 : de transmettre, en application de l'article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le

temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une

copie du compte ainsi qu'une copie de toutes les pièces justificatives à :
- à l'Organe représentatif du culte reconnu.

12. Fabrique d'église Saint Jean Baptiste de Wastines - Budget de l'exercice 2023

- Approbation - 1.857.073.521.1 - / bm

- Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et plus particulièrement

son article 6, §1er, VIII, 6 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

- Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du

13 mars

2014 ;

- Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel

des cultes reconnus ;

- Vu le budget de la Fabrique d'église de Saint Jean Baptiste de Wastines, pour l'exercice

2023 ;

- Considérant les pièces justificatives jointes au budget de la Fabrique ;

- Considérant qu'en date du 17 juin 2022, le bureau des marguilliers a élaboré le projet

de budget, pour l'exercice 2023 ;

- Considérant que le budget a été arrêté par le Conseil de fabrique au cours de la séance

du 17 juin 2022 ;

- Considérant que le budget susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau

des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique

d'Eglise Saint Jean Baptiste de Wastines au cours de l'exercice 2023 ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver le budget de la Fabrique d'église de Saint Jean Baptiste de

Wastines, pour l'exercice 2023, voté en séance du Conseil de Fabrique du

17 juin 2022.

Ce budget présente les résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 8.842,80 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 7.017,80 €

Recettes extraordinaires totales 2.767,20 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours 0,00 €
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de :

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 2.767,20 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.205,00 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6.405,00 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €

Recettes totales 11.610,00 €

Dépenses totales 11.610,00 €

Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : de joindre les pièces justificatives suivantes :
- un état détaillé de la situation patrimoniale.

Article 3 : de transmettre, en application de l'article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le

temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une

copie du budget ainsi qu'une copie de toutes les pièces justificatives à :
- à l'Organe représentatif du culte reconnu.

13. Personnel communal - Déplacements de service - Modification des taux

d'indemnités pour les frais de parcours pour la période du 1er juillet 2022 au

30 juin 2023 - Décision - -2.087.422 / ju

- Considérant la délibération du conseil communal du 19 août 2021 décidant de fixer le

montant de l'indemnité kilométrique à 0,3707 €, pour la période du 1er juillet 2021 au

30 juin 2022, et décidant que l'utilisation, pour les déplacements de services, donne

droit à cette indemnité kilométrique :

o d'une motocyclette personnel,

o d'un cyclomoteur personnel,

o d'un véhicule personnel ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 19 août 2021 décidant de fixer le

montant de l'indemnité kilométrique à 0,24 €, pour la période du 1er juillet 2021 au 30

juin 2022, et décidant que l'utilisation, pour les déplacements de services, donne droit à

cette indemnité kilométrique :

o d'une bicyclette personnelle :

- Considérant que l'utilisation d'une bicyclette privée pour les déplacements de service

doit être encouragée ;

- Considérant que les frais inhérents à l'utilisation d'une bicyclette ne sont pas

comparables aux frais d'utilisation d'un véhicule à moteur (voiture, motocyclette ou

cyclomoteur), du fait que les charges relatives à ces derniers sont différentes et plus

importantes (frais de carburant, d'entretien, d'assurances, de taxe de circulation, d'usure

du véhicule, ...) ;

- Considérant que dans le cadre des déplacements de service, l'indemnité kilométrique

pour les frais de parcours en bicyclette doit dès lors être moins élevée que celle

octroyée pour les véhicules à moteur ;

- Considérant la circulaire 705 de l'Arrêté royal du 23 juin 2022, portant règlementation

générale en matière de frais de parcours, adaptant le montant de l'indemnité à 0,4170

€ ;

- Considérant l'Arrêté royal du 20 avril 1999 accordant une indemnité pour l'utilisation de

la bicyclette aux membres du personnel de certains services publics ;

- considérant la circulaire du Ministère de la Région Wallonne du 31 août 2006 (MB du

12/09/2006) relative à l'octroi des allocations et d'indemnités dans la fonction publique

locale, préconisant une indemnité de 0,15 € par kilomètre parcouru, le nombre de
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kilomètres par trajet étant arrondi à l'unité supérieure. Cette indemnité de 0,15 € par

kilomètre parcouru doit être multipliée par le coefficient d'indice-pivot ;

- Considérant que le dossier a été transmis à Madame Stéphanie DE WACHTER,

Directrice financière, en date du 27 juin 2022;

- Considérant l'avis favorable n°SDW22/169 du 01/08/2022 de Madame Stéphanie DE

WACHTER, Directrice financière ;

- Vu les dispositions légales en la matière ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'accorder aux agents communaux qui utilisent, pour les déplacements de

service, leur véhicule personnel (voiture, motocyclette ou cyclomoteur), une

indemnité kilométrique fixée à 0,4170 €, pour la période du 1er juillet

2022 au 30 juin 2023.

Article 2 : d'accorer aux agents communaux qui utilisent, pour les déplacements de

service, leur bicyclette personnelle), une indemnité kilométrique fixée à

0,24 €, pour la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

Article 3 : de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue à :

- Madame Emilie CHATORIER, Responsable du service du Personnel,

- Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

TRAVAUX

14. Marché de fournitures - Acquisition d'un corrélateur pour le service

communal des eaux de la commune de 1360 PERWEZ - Choix du mode de

passation du marché - Fixation des conditions - Décision - -1.778.31 / jpf

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics ses modifications ultérieures ;

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié et

notamment son article L1222-3 ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant que le service des eaux fait régulièrement appel à l'InBW ou à la SWDE

pour la détection de fuite sur le réseau d'eau communal;

- Considérant que le service communal des eaux a eu en prêt de l'InBW un corrélateur

pour la détection de fuite ;

- Considérant que disposer d'un tel appareil permet de limiter les temps d'intervention et

permet de procéder régulièrement à des campagnes de détection de fuite en cas d'une

augmentation du débit de consommation ;

- Considérant qu'un tel système se compose d'un corrélateur et d'une cloche d'écoute ;

- Considérant que le corrélateur se compose :

- d'un récepteur

- de deux émetteurs

- de deux vibrophones

- du logiciel approprié

- d'un chargeur
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- d'un coffret de transport

- Considérant que la cloche d'écoute comprend :

- d'un appareil mobile

- d'un casque d'écoute

- d'un capteur

- d'un coffret de transport

- Considérant que le montant de cette acquisition est estimé à 20.000,00 € TVAC ;

- Considérant que ces travaux peuvent faire l'objet d'un marché de travaux, marché de

faible montant, sur base de l'article 92 de la loi du 17 juin 2017 (montant du marché

HTVA ne dépassant pas le seuil de 30.000,00 €) ;

- Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits à l'article

8745/74451:20220059 du budget extraordinaire de l'exercice 2022 ;

- Considérant que l'avis du service des Finances a été sollicité en date du 15 juin 2022

- Considérant l'avis finance favorable n°SDW22/163 – extra du 27 juin 2022, rendu par

Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ;

- Entendu la présentation de Monsieur Etienne RIGO, Echevin; 

- Entendu l'intervention de Monsieur Carl CAMBRON, Conseiller communal;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de passer un marché de fourniture pour l'acquisition d'un corrélateur et

d'une cloche d'écoute pour le service des eaux de la commune de 1360

PERWEZ

Article 2 : de fixer le montant du marché à 20.000,00 €.

Article 3 : de choisir comme mode de passation, la procédure négociée sans

publication préalable, marché de faible montant, sur base de l'article 92 de

la loi du 17 juin 2017 (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil

de 30.000,00 €).

Article 4 : d'approuver la description du matériel établie à cet effet.

Article 5 :de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

15. Marché de fournitures - Acquisition d'une camionnette fourgonnée pour le

service communal des eaux de la commune de 1360 PERWEZ - Choix du

mode de passation du marché - Fixation des conditions - Décision - -1.778.31

/ jpf

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics ses modifications ultérieures ;

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié et

notamment son article L1222-3 ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant que la camionnette fourgonnée du service des eaux, Renaut Master,

achetée en 2012, est en mauvais état ;

- Considérant que l'embrayage a déjà été remplacé deux fois ;
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- Considérant que le joint de culasse devra bientôt être remplacé ;

- Considérant que cette camionnette est utilisée pour tracter une grue sur remarque ;

- Considérant que la puissance du véhicule (92KW) est insuffisante pour tracter cette

grue ;

- Considérant qu'il serait utile de remplacer cette camionnette par une nouvelle

camionnette plus puissante pour permettre de tracter la grue sur remorque de 2.7t ;

- Considérant qu'il serait utile d'acquérir un véhicule similaire au véhicule existant, adapté

au service des eaux, ayant les caractéristiques principales suivantes :
- Camionnette fourgon diesel d'une puissance de min 170CH, 3 litres
- Direction assistée
- Boite de vitesse manuelle
- Réservoir de min 70 litres
- Hauteur du toit de +/- 180 cm
- Plancher en bois
- Roue de secours
- Caméra de recul
- Pneumatiques 235/65 R16 ou équivalent
- Prédisposition remorque 3,5 t
- Châssis de charge utile entre 1900 et 2000 kg
- Porte arrière 180°
- 3 feux stop
- Feux flash avant et arrière
- Couleur blanche
- Manuel d'atelier
- Permis de conduire B

- Considérant que le montant total de cette acquisition est estimé à 50.000,00 € TVAC ;

- Considérant que ce marché peut faire l'objet d'un marché de fourniture par procédure

négociée sans publication préalable sur base de l'article 42, § 1, 1° a ou c de la loi du 17

juin 2016 (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 139.000,00 €) ;

- Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense inscrits à l'article

874/74352:20220060 du budget extraordinaire de l'exercice 2022, d'un montant de

40.000,00 € sont insuffisants ;

- Considérant que l'avis du service des Finances a été sollicité en date du 15 juin 2022

- Considérant l'avis finance n°SDW22/164– extra du 27 juin 2022, rendu par Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière, est défavorable, les crédits étant

insuffisants ;

- Considérant néanmoins que cela n'empêche pas le lancement du marché mais qu'il

faudra prévoir les crédits pour l'attribution par voie de la 2ème modification budgétaire,

sous réserve de son arrêt par le conseil communal et son approbation par les autorités

de tutelle ;

- Entendu la présentation de Monsieur Etienne RIGO, Echevin;

- Entendu l'intervention de Monsieur Carl CAMBRON, Conseiller communal, proposant

d'acquérir un véhicule automatique;

- Entendu Monsieur Jordan GODFRAIUX, Bourgmestre, proposant d'adapter le

caractéristique de la boîte de vitesse de la manière suivante : "manuelle et/ou

automatique";

- Considérant l'avis favorable unanime sur cette proposition;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de passer un marché de fourniture pour l'acquisition d'une camionnette

fourgonnée pour le service des eaux de la commune de 1360 PERWEZ, ayant

les caractéristiques suivantes :
- Camionnette fourgon diesel d'une puissance de min 170CH, 3 litres
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- Direction assistée
- Boite de vitesse manuelle et/ou automatique
- Réservoir de min 70 litres
- Hauteur du toit de +/- 180 cm
- Plancher en bois
- Roue de secours
- Caméra de recul
- Pneumatiques 235/65 R16 ou équivalent
- Prédisposition remorque 3,5 t
- Châssis de charge utile entre 1900 et 2000 kg
- Porte arrière 180°
- 3 feux stop
- Feux flash avant et arrière
- Couleur blanche
- Manuel d'atelier
- Permis de conduire B

Article 2 : de fixer le montant du marché à 50.000,00 €.

Article 3 : de choisir comme mode de passation, la procédure négociée sans publication

préalable sur base de l'article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016 (montant du

marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 139.000,00 €).

Article 4 : d'approuver le cahier spécial des charges établi à cet effet.

Article 5 :de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

16. Marché de travaux - Dépôt communal, rue de la Doyerie à 1360 PERWEZ -

Aménagement d'un espace de rangement - Choix du mode de passation du

marché - Fixation des conditions - Décision - -2.073.531 / jpf

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics ses modifications ultérieures ;

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié et

notamment son article L1222-3 ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 25 juin 2020 décidant de passer

un marché de de travaux en deux lots pour la remise en état du garage communal, rue

de la Doyerie à 1360 PERWEZ – Phase 2 : Extension du garage, rue de la Doyerie à 1360

PERWEZ, dans le cadre du plan d'investissement 2019-2021 de la commune de 1360

PERWEZ, comprenant lot 1 : Gros-œuvre fermé et lot 2 : Chauffage et électricité, ; 

- Considérant que le travaux sont terminés ;

- Considérant qu'il serait utile de prévoir dans l'extension, un espace de rangement pour

les différentes disciplines des services techniques communaux ;

- Considérant que ces aménagements consistent en la fourniture et pose d'un ensemble

de cloisons industrielles grillagées avec portes double grillagées afin de créer des

espaces de rangement modulables de +/- 250 x 200 cm.

- Considérant que le montant des aménagements est estimé à 50.000,00 € TVAC ;

- Considérant que ce marché peut faire l'objet d'un marché de fourniture par procédure
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négociée sans publication préalable sur base de l'article 42, § 1, 1° a ou c de la loi du 17

juin 2016 (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 139.000,00 €) ;

- Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense inscrits à l'article

421/72353:20220047 du budget extraordinaire de l'exercice 2022, d'un montant de

60.000,00 € sont suffisants ;

- Considérant que l'avis finance n°SDW22/176 – extra du 28 juillet 2022, rendu par

Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière, est favorable ;

- Entendu Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de passer un marché de travaux pour la fourniture et la pose d'un ensemble

de cloisons industrielles grillagées avec portes double grillagées afin de créer

des espaces de rangement modulables, au dépôt communal, rue de la

Doyerie à 1360 PERWEZ.

Article 2 : de fixer le montant du marché à 50.000,00 €.

Article 3 : de choisir comme mode de passation, la procédure négociée sans

publication préalable sur base de l'article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin

2016 (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 139.000,00 €).

Article 4 : d'approuver le cahier spécial des charges établi à cet effet.

Article 5 :de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

17. Marché de travaux - Réfection des corniches de l'école communale, rue de

Brabant 45 à 1360 PERWEZ - Choix du mode de passation du marché -

Fixation des conditions - Décision - -1.851.162 / jpf

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics ses modifications ultérieures ;

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant la décision du Collège du 26 novembre 2020 décidant d'introduire dans le

cadre du Plan Prioritaire des travaux 2022-2023, la réfection des corniches de l'école de

Brabant, pour un montant estimé à 100.000,00 €, en se basant sur les critères suivants :
- problèmes liés à la sécurité des bâtiments scolaires
- l'état physique délabré des bâtiments,
- situations où l'enveloppe extérieure des bâtiments ou leurs équipements

techniques présentent des lacunes importantes ;

- Considérant le courrier du CECP du 08 juin 2022 informant la Commune que de

l'éligibilité des dossiers introduits dans le cadre du Plan Prioritaire des travaux 2022 ;

- Considérant que les travaux comprennent :

- le démontage du pied de la toiture existante,

- le démontage des corniches existantes et des tuyaux de descente d'eau pluviales,

- les nouvelles corniches et évacuation des eaux pluviales,

- la repose du pied de toiture en tuiles ;
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- Considérant que les travaux sont estimés à 125.000,00 € ;

- Considérant qu'ils peuvent faire l'objet d'une procédure ouverte ;

- Considérant le cahier des charges établi par les services techniques communaux ;

- Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense inscrits à l'article

722/72452:20220037 du budget extraordinaire de l'exercice 2022, d'un montant de

100.000,00 € sont insuffisants ;

- Considérant l'avis finance n°SDW22/178 – extra du 28 juillet 2022, rendu par Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière, est défavorable, les crédits étant

insuffisants ;

- Considérant néanmoins que cela n'empêche pas le lancement du marché mais qu'il

faudra prévoir les crédits pour l'attribution par voie de la 2ème modification budgétaire,

sous réserve de son arrêt par le conseil communal et son approbation par les autorités

de tutelle ;

- Entendu Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de passer un marché de travaux pour la réfection des corniches de l'école

communale, rue de Brabant 45 à 1360 PERWEZ, comprenant notamment :

- le démontage du pied de la toiture existante,

- le démontage des corniches existantes et des tuyaux de descente

d'eau pluviales,

- les nouvelles corniches et évacuation des eaux pluviales,

- la repose du pied de toiture en tuiles,

Article 2 : de choisir comme mode de passation du marché, la procédure ouverte.

Article 3 : d'approuver le cahier spécial des charges établi à cet effet et son avis de

marché.

Article 4 : de fixer le montant estimatif du marché à 125.000,00 €.

Article 5 : de financer la dépense par emprunt et par subsides.

Article 6 : de prévoir les crédits pour l'attribution du marché lors de la 2ème

modification budgétaire 2022 sous réserve de son arrêt par la Conseil

communal et de son approbation par les Autorités de Tutelle.

Article 7 : de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- au Ministère de la Communauté Française, Service général des

infrastructures publiques subventionnées, Boulevard Léopold II 44 à 1080

BRUXELLES
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière,.

18. Commune de PERWEZ - Plans d'investissements communaux 2022-2024 -

PIC-PIMACI - Approbation- Décision - -1.712 / jpf

- Considérant le courrier du 31 janvier 2022 de Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, nous informant que le montant octroyé

à la commune dans le cadre du Fonds Régional pour les Investissements communaux

2022-2024 s'élève à 637.204,32 € ;

- Considérant que les aménagements éligibles sont :
- les aménagements des cimetières (travaux de rénovation de murs, bâtiments

techniques et cheminements),
- les bâtiments destinés aux locaux administratifs des CPAS s'ils sont regroupés avec

les services communaux),
- l'éclairage public (sauf les travaux à charge d'ORES),
- les voiries et espaces communautaires des zones d'habitat permanent dans le
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domaine public,
- les entretiens et rénovation des voiries,
- les plaines de jeux récréatives ;

- Considérant que le taux de subvention est de 60 % des travaux subsidiables ;

- Considérant que la commune peut donc introduire des projets dans le cadre de cet

investissement avec un montant de subsides régionaux entre 955.806,48 € et

1.274.408,64 € ;

- Considérant la décision du Collège du 07 avril 2022 décidant de transmettre pour avis

préalable à l'InBW et la SPGE, les travaux de voiries suivants :

- réfection du revêtement et égouttage de la rue de la Gobie,

- réfection des trottoirs rue du Blanc Bois,

- réfection du Pont rue de Seumay,

- réfection du pont rue du Manoir,

- revêtement et égouttage rue de la laiterie,

- réfection du revêtement et égouttage du chemin des 10 Bonniers et de la rue

du Cul-de-sac,

- réfection du revêtement et égouttage de la rue du Ponceau,

- réfection du revêtement et égouttage de la rue des Communes ;

- Considérant le courrier du 24 février 2022 de Monsieur Philippe HENRY, Vice-président

du Gouvernement wallon, nous transmettant la circulaire apportant les détails et

explications concernant le plan d'investissement PIMACI ;

- Considérant que l'objectif est de soutenir de manière forte le développement des

aménagements favorisant la mobilité active quotidienne cyclable et piétonne ainsi que

l'intermodalité ;

- Considérant que le taux d'intervention de la Région wallonne est de 80 %, avec un

minimum d'investissement de 30.000,00 € HTVA ;

- Considérant que les aménagements éligibles sont les suivants :

- aménagements en faveur de la marche à pied (+/-20 %)

- aménagements en faveur des cyclistes (+/- 50%)

- aménagements en faveur de l'intermodalité (+/- 30%)

- Considérant que le montant de la subvention pour la commune de PERWEZ s'élève à

579.401,70 € ;

- Considérant que les aménagements suivants pourraient être introduits dans le cadre du

plan PIMACI :

- réfection des trottoirs avenue de la Libération, avenue Flandres Dunkerque et

avenue 1ere Division Marocaine, pour un montant estimé de 149.919,00 € TVAC,

à réaliser conjointement avec la réfection du trottoir de la rue du Blanc-Bois

reprise au PIC,

- N29 - Sécurisation de la traversées au carrefour avec la rue du Béguinage,

- N29 - Sécurisation de la traversée au carrefour avec la rue Notre Dame,

- N243 - Sécurisation de la traversée au carrefour avec la rue d'Odenge ;

- Aménagement d'un cheminement cyclable, chemin du Long-Pont

- Aménagement d'un cheminement F99b rue d'Odenge

- Aménagement cyclables le long des rues Trémouroux, d'Odenge et d'Opprebais

- Considérant le courrier du 09 juin 2022 de la SPGE nous transmettant leur avis

partiellement favorable sur notre proposition de plan PIC ;

- Considérant que les aménagements introduits dans le cadre du plan PIMACI,

n'induisent pas d'intervention de la SPGE ;

- Considérant que les dossiers de réfection de l'égouttage de la rue de la Gobie et de la

rue de la Laiterie reçoivent un avis favorable ;

- Considérant que les réfections des égouttages de rue des 10 Bonniers, rue du Cul-de-

sac, rue du Ponceau et rue de la Chapelle ne sont pas retenues par la SPGE;

- Considérant que les crédits nécessaires à ces dépenses seront inscrits aux budgets

extraordinaires des exercices concernés ;

- Considérant que l'avis finance n°SDW22/177 – extra du 28 juillet 2022, rendu par
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Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière, est favorable sous réserve

d'inscrire les crédits aux budgets extraordinaires des exercices concernés ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Entendu Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Considérant les interventions de Monsieur Carl CAMBRON et Elisabeth COLON,

Conseillers communaux;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver les plans d'investissement PIC-PIMACI 2022-2024 de la

commune de 1360 PERWEZ selon le tableau récapitulatif tel que repris en

annexe 1, faisant partie intégrante de la présente délibération et reprenant

les aménagements suivants :

- réfection du revêtement et égouttage de la rue de la Gobie (PIC),

- réfection des trottoirs rue du Blanc Bois (PIC-PIMACI),

- revêtement et égouttage rue de la laiterie (PIC),

- réfection du Pont rue de Seumay (PIC),

- réfection du Pont rue du Manoir (PIC),

- N29 - Sécurisation de la traversées au carrefour avec la rue du

Béguinage (PIMACI),

- N29 - Sécurisation de la traversée au carrefour avec la rue Notre Dame

(PIMACI),

- N243 - Sécurisation de la traversée au carrefour avec la rue d'Odenge

(PIMACI) ;

- Aménagement d'un cheminement F99b rue d'Odenge (PIMACI)

- Aménagement cyclables le long des rues Trémouroux, d'Odenge et

d'Opprebais (PIMACI)

- Aménagement d'un cheminement cyclable, chemin du Long-Pont

(PIMACI)

Article 2 : de transmettre ce plan d'investissement :

 au service Public de Wallonie, département des Infrastructures locales,

Direction des espaces publics subsidiées, Boulevard du Nord 8 à 5000

NAMUR

 l'Intercommunale du Brabant wallon (InBW), organisme d'épuration

délégué de la société publique de gestion de l'eau (SPGE).

 La Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE), rue des Ecoles 17-19 à

4800 VERVIERS

Article 3 : de transmettre une copie de cette délibération pour information et suite

voulue
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

19. PIWACY - Marché de travaux - Commune de 1360 PERWEZ - Aménagement

de Bandes cyclables suggérées rue de la Chapelle (Thorembais-Saint-Trond)

et rue du Béguinage (Thorembais-les-Béguines) - Lot unique - Modifications

au cahier des charges selon les remarques du Service public de Wallonie du

13 juillet 2022 - Décision - -1.811.122.535 / jpf

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics ses modifications ultérieures ;

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours
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en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 25 juin 2020 décidant de passer

un marché de travaux en un lot unique pour l'aménagement de Bandes cyclables

suggérées rue de la Chapelle (Thorembais-Saint-Trond) et rue du Béguinage

(Thorembais-les-Béguines), dans le cadre du plan PIWACY de la commune de 1360

PERWEZ, comprenant notamment :

- les travaux préparatoires,

- les marquages et traitements de surface en ESHP,

- la signalisation.

aux implantations suivantes :
- rue de la Chapelle à 1360 PERWEZ (Thorembais-Saint-Trond)
- rue du Béguinage à 1360 PERWEZ (Thorembais-les-Béguines)

par procédure ouverte, pour un montant estimatif de 85.000,00 € ;

- Considérant le courrier du 13 juillet 2022 du Service public de Wallonie, Mobilité

Infrastructures, nous transmettant leurs remarques sur le projet ;

- Considérant que les remarques sont les suivantes :

-, s'en tenir au délai de 180 jours calendriers prévu au Qualiroutes, pour le délai

d'engagement

- indiquer la date de remise des offres,

- prévoir un délai de garantie de 3 ans sur les bandes ocres et de 1 an sur les

marquages

- corriger la référence des postes de traitement de surface,

- prévoir les essais en teneur de liant et en fines des granulats entrant dans la

réalisation des enduits,

- Considérant que ces remarques ne modifient pas substantiellement le marché initial ;

- Considérant que le mode de passation et le montant du marché restent inchangés

- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de marquer son accord sur le cahier des charges modifié selon les remarques

du Service Public de Wallonie du 13 juillet 2022 pour l'aménagement de

Bandes cyclables suggérées rue de la Chapelle (Thorembais-Saint-Trond) et rue

du Béguinage (Thorembais-les-Béguines), dans le cadre du plan PIWACY de la

commune de 1360 PERWEZ, par procédure ouverte pour un montant estimé

de 85.000,00 €

Article 2 : de procéder à la publication du marché et de fixer la date d'ouverture des

offres au jeudi 27 octobre 2022.

Article 3 :de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- au Service Public de Wallonie, Département des infrastructures locales,

Direction des espaces publics subsidiés, Direction des Bâtiments,

Boulevard du Nord 8 à 5000 NAMUR,
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.
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20. PIWACY - Marché de travaux - Commune de 1360 PERWEZ - Aménagement

de Sens uniques Limités et de zones 30 km/h - Lot unique - Modifications au

cahier des charges selon les remarques du service Public de Wallonie du 25

juillet 2022 - Décision - -1.811.122.535 / jpf

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics ses modifications ultérieures ;

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 25 juin 2020 décidant de passer

un marché de travaux en un lot pour l'aménagement de Sens uniques Limités et de

zones 30 km/h, dans le cadre du plan PIWACY de la commune de 1360 PERWEZ,

comprenant notamment  :

- les travaux préparatoires,

- les marquages et traitements de surface en ESHP,

- la signalisation.

aux implantations suivantes :
- Aménagement d'un SUL rue de l'Eglise à Malèves-Sainte-Marie-Wastines
- Aménagement d'un SUL avenue des Tourterelles à Perwez
- Aménagement d'un SUL rue des Brasseurs à Perwez
- Aménagement de Bandes Cyclables Suggérées rue du Blanc Bois à Perwez
- Aménagement de Bandes Cyclables Suggérées avenue des Tourterelles à Perwez
- Aménagement de Bandes Cyclables Suggérées avenue Général Jadot à Perwez
- Aménagement de Bandes Cyclables Suggérées avenue Monseigneur Nameche à

Perwez
- Aménagement de Bandes Cyclables Suggérées rue du Mont à Perwez
- Aménagement de Bandes Cyclables Suggérées rue du Tour d'eau à Perwez
- Aménagement de Bandes Cyclables Suggérées rue des Marronniers à Perwez
- Aménagement de la traversée du Ravel sur la N243
- Aménagement de rues cyclables rue de Brabant et rue Lepage à Perwez

par procédure ouverte, pour un montant estimatif de 180.000,00 € ;

- Considérant le courrier du 25 juillet 2022 du Service public de Wallonie, Mobilité

Infrastructures, nous transmettant leurs remarques sur le projet ;

- Considérant que les remarques sont les suivantes :

- s'en tenir au délai de 180 jours calendriers prévu au Qualiroutes, pour le délai

d'engagement

- indiquer la classe d'agréation la plus haute, correspondant au montant de

l'estimation, soit la classe 2,

- indiquer la date de remise des offres,

- prévoir un délai de garantie de 5 ans pour tous types de travaux routiers et de 3

ans sur les bandes ocres et sur les marquages

- arrondir la bande cyclable suggérée avenue Monseigneur Nameche, l'angle de

90° ne sera pas respecté pour les vélos,

- prévoir les essais en teneur de liant et en fines des granulats entrant dans la

réalisation des enduits,

- Considérant que ces remarques ne modifient pas substantiellement le marché initial ;

- Considérant que le mode de passation et le montent du marché restent inchangés
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- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de marquer son accord sur le cahier des charges modifié selon les remarques

du Service Public de Wallonie du 13 juillet 2022 pour l'aménagement de de

Sens uniques Limités et de zones 30 km/h, dans le cadre du plan PIWACY de

la commune de 1360 PERWEZ, par procédure ouverte pour un montant

estimé de 180.000,00 €

Article 2 : de procéder à la publication du marché et de fixer la date d'ouverture des

offres au jeudi 27 octobre 2020.

Article 3 :de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- au Service Public de Wallonie, Département des infrastructures locales,

Direction des espaces publics subsidiés, Direction des Bâtiments,

Boulevard du Nord 8 à 5000 NAMUR,
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

21. PIWACY - Marché de travaux - Commune de 1360 PERWEZ - Aménagement

de stationnements vélos et placement d'une goulotte - Lot unique -

Modifications au cahier des charges selon les remarques du Service public de

Wallonie du 11 juillet 2022 - Date d'ouverture des offres - Décision - -

1.811.122.535 / jpf

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics ses modifications ultérieures ;

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 21 juin 2020 décidant de passer

un marché de travaux en un lot unique pour l'aménagement de stationnement vélos et

d'une goulotte, dans le cadre du plan PIWACY de la commune de 1360 PERWEZ,

comprenant notamment :

- les travaux préparatoires (démontages et démolitions diverses)

- les terrassements,

- les fondations,

- les dalles en béton et plots pour pose des abris,

- les nouveaux abris,

- les arceaux range-vélos,

- les kits de réparation vélos ;

aux implantations suivantes :
- F9 : Accès Ravel, rue de la Frête à Perwez
- F10 : Agora Space, rue du Blanc Bois à Perwez
- F11 : Bibliothèque, rue Lepage 7 à Perwez
- F12 : Centre administratif, rue des Marronniers 4 à Perwez
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- F13-14-15 : Centre Sportif, rue des Marronniers 17 à Perwez
- F16 : Zone commerciale, chaussée de Wavre 185 à Thorembais-Saint-

Trond
- F17 : Foyer culturel, Grand-place 32 à Perwez
- F18 : Résidence Trémouroux, avenue Jadot 11 à Perwez
- F19 : Salle du Kibboutz, rue chapelle à la Barre 4 à Orbais
- F20 : Salle de l'oasis, chaussée de Wavre 212 à Thorembais-Saint-Trond
- F21 : Parking de covoiturage, chaussée de Charleroi à Thorembais-Saint-

Trond
- F22 : Salle « Perwex », rue des Dizeaux 10 à Perwez
- F23 : Place de la gare, avenue Jacobs à Perwez
- F24 : Place de Malèves à Malèves-Sainte-Marie-Wastines
- F25 : Place Roi Baudouin à Orbais
- F26 : Agora Space, rue Trémouroux 119 à Orbais
- F27 : Plaine de jeux, rue du Pré aux Joncs à Perwez
- F28 : Salle multisports, rue du Presbytère 7 à Thorembais-les-Béguines
- F29 : Salle de la Posterie, avenue Wilmart 28 à Perwez
- F30 : SCAJ - Maison de la Jeunesse, rue de Brabant 43 à Perwez

par procédure ouverte, pour un montant estimatif de 200.000,00 € ;

- Considérant le courrier du 11 juillet 2022 du Service public de Wallonie, Mobilité

Infrastructures, nous transmettant leurs remarques sur le projet ;

- Considérant que les remarques sont les suivantes :

- s'en tenir au délai de 180 jours calendriers prévu au Qualiroutes, pour le délai

d'engagement,

- indiquer la classe d'agréation la plus haute, correspondant au montant de

l'estimation, soit la classe 2,

- indiquer la date de remise des offres,

- prévoir un délai de garantie de 5 ans,

- prévoir les essais de portance et de résistance à la compression du béton ;

- Considérant que ces remarques ne modifient pas substantiellement le marché initial ;

- Considérant que le mode de passation et le montant du marché restent inchangés ;

- Entendu Madame Véronique DE BROUWER, Echevine ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de marquer son accord sur le cahier des charges modifié selon les remarques

du Service Public de Wallonie du 11 juillet 2022 pour l'aménagement de

stationnement vélos et d'une goulotte, dans le cadre du plan PIWACY de la

commune de 1360 PERWEZ, par procédure ouverte pour un montant estimé

de 200.000,00 €

Article 2 : de procéder à la publication du marché et de fixer la date d'ouverture des

offres au jeudi 27 octobre 2022.

Article 3 :de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- au Service Public de Wallonie, Département des infrastructures locales,

Direction des espaces publics subsidiés, Direction des Bâtiments,

Boulevard du Nord 8 à 5000 NAMUR,
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.

22. Province du Brabant wallon - Marché de Services - Accord Cadre 2023-2026

en vue d'études d'ouvrages de lutte contre les inondations (crues et

ruissellements) et prestations ponctuelle dans cette matière - Marque

d'intérêt - Décision - -1.781 / jpf
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- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les

secteurs classiques, et ses modifications ultérieures ;

- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des

marchés publics ses modifications ultérieures ;

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de

services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant que l'accord cadre de la Province relatif à la désignation d'un auteur de

projets en vue de la réalisation d'ouvrages de lutte contre les inondations arrive à

échéance le 26 septembre 2022 ;

- Considérant que la Province du Bravant wallon souhaite relancer un nouveau marché

ayant le même objet pour 2023-2026 ;

- Considérant que la commune est invitée à marquer son intérêt ou non quant à ce

marché et à communiquer une estimation du nombre de commandes par lot pour la

durée du marché pour l'entité de PERWEZ, et ce, avant le 31 aout 2022 ;

- Considérant que ce marché porte sur la conception et le suivi de l'aménagement

d'ouvrages de lutte contre les inondations sur le territoire de la province du Brabant

wallon, dont les besoins ne peuvent être prédéterminés par l'adjudicateur au moment

de la rédaction du présent cahier des charges ;

- Considérant que le marché est divisé en les 5 lots suivants :

- lot 1 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre

d'ouvrages/aménagements de lutte contre le ruissellement,

- lot 2 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre de très petits

ouvrages de lutte contre les crues (<10.000 m³) ;

- lot 3 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre de très petits

ouvrages de lutte contre les crues (entre 10.000 et 29.999 m³),

- lot 4 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre de très petits

ouvrages de lutte contre les crues (entre 29.999 et 49.999 m³),

- lot 5 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre de très petits

ouvrages de lutte contre les crues (>50.000 m³) ;

- Considérant qu'il serait utile que la commune puisse profiter de ce marché et de

profiter de l'expertise de la Province du Brabant wallon pour la réalisation

d'ouvrages/aménagements de lutte contre les inondations (crues et ruissellements) ;

- Considérant que l'aménagement de zones d'immersions temporaires ou de bassins

d'orages pourraient être réalisés, notamment en amont du Thorembais à Thorembais-

Saint-Trond et à Thorembais-les-Béguines ainsi qu'en amont de l'Orbais à Orbais pour

un montant estimé de 1.000.000,00 € TVAC ;

- Considérant que des aménagements destinés à lutter contre les ruissellements et les

coulées de boue pourraient être réalisés dans les villages de l'entité, pour un montant

estimé à 250.000,00 € TVAC ;

- Considérant que des crédits pour l'aménagement pour la lutte contre les inondations

sont inscrits à l'article 425/73553.20220043 du budget extraordinaire de l'exercice 2022

pour un montant de 120.000,00 €;

- Considérant que des crédits devront être inscrits aux budgets extraordinaire des

exercices concernés ;

- Considérant l'avis finance favorable n°SDW22/175 – extra du 1er aout 2022, rendu par

Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière.;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Entendu l'intervention de Monsieur Carl CAMBRON, Conseiller communal;
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- Après en avoir débattu en parfaite compréhension du bien-fondé ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de marquer son intérêt à participer au marché de services établi par la

Province du Brabant wallon, portant sur la conception et le suivi de

l'aménagement d'ouvrages de lutte contre les inondations sur le territoire

de la province du Brabant wallon, dont les besoins ne peuvent être

prédéterminés par l'adjudicateur au moment de la rédaction du présent

cahier des charges et notamment pour les lots suivants :

- lot 1 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre

d'ouvrages/aménagements de lutte contre le ruissellement,

- lot 2 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre de

très petits ouvrages de lutte contre les crues (<10.000 m³) ;

- lot 3 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre de

très petits ouvrages de lutte contre les crues (entre 10.000 et 29.999

m³),

- lot 4 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre de

très petits ouvrages de lutte contre les crues (entre 29.999 et 49.999

m³),

- lot 5 : accord cadre pour l'étude et le suivi de la mise en œuvre de

très petits ouvrages de lutte contre les crues (>50.000 m³) ;

Article 2 : de prévoir et d'inscrire aux budgets extraordinaires des exercices concernés :

- un montant estimatif de 1.000.000,00 € TVAC pour l'aménagement

de zones d'immersions temporaires ou de bassins d'orages pourraient

être réalisés, notamment en amont du Thorembais à Thorembais-

Saint-Trond et à Thorembais-les-Béguines ainsi qu'en amont de l'Orbais

à Orbais;

- un montant estimé à 250.000,00 € TVAC pour les aménagements

destinés à lutter contre les ruissellements et les coulées de boue dans

les villages de l'entité;

Article 3 : de transmettre de la présente décision, pour information et suite voulue, à :

· A la Province du Brabant wallon, Parc des collines, Bâtiment

Archimède, Place du Brabant wallon 1 à 1300 WAVRE,

· Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière,

23. Service Public de Wallonie - Appel à projets - Cœur de Village 2022-2026 -

Aménagement de la place du Warichet à 1360 PERWEZ - Dossier de

candidature - Décision - -1.777.81 / jpf

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle

générale d'annulation ;

- Considérant le courrier du 14 mars 2022 de Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement, des pouvoirs Locaux et de la Ville, nous transmettant la circulaire relative

à l'appel à projets « cœur de village 2022-2026 » ;

- Considérant que cet appel à projets est destiné aux communes de moins de 12.000

habitants ;

- Considérant que les candidatures doivent être transmise avant le 15 septembre 2022 ;

- Considérant que le montant des subsides compris entre 200.000,00 € et 500.000,00 € ;

- Considérant que le taux de subsidiation est de 80 % ;
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- Considérant que le montant de travaux est compris entre 250.000,00 € et 625.000,00 €

- Considérant que les objectifs de la subvention sont les suivants :

- concevoir des espaces publics cohérents,

- aménager des bâtiments ou espaces publics fonctionnels et polyvalents,

- concevoir des bâtiments et ou des espaces publics durables pouvant être

entretenus à moindre coût,

- concevoir des espaces publics perméables et facilitant l'infiltration des eaux

pluviales et de ruissellement,

- renforcer la sécurité pour tous dans l'espace public,

- renforcer la communication (panneaux de signalisation ou déploiement de

panneaux intelligents)

- Considérant que les critères de sélection des dossiers de candidature sont les suivants :

- cohérence avec le cadre bâti en lien direct avec les autres projets du territoire et

le cas échéant, avec les orientations prises par le plan Stratégique Transversal et

ou le programme de développement rural de la commune,

- polyvalence et adaptabilité du projet,

- amélioration de la propreté des lieux envisagés et leur facilité d'entretien,

- sécurité de tous les usagers

- facilité d'infiltration des eaux pluviales sur l'espace public envisagé, notamment

par des techniques de végétalisation

- le cas échéant, le projet envisagé facilite les échanges d'informations au sein de

la population mais aussi des gens de passage,

- garantie de réalisation du projet dans les 5 ans,

- Considérant que le dossier projet doit être transmis avant le 30 juin 2023 et le dossier

d‘attribution avant le 31 décembre 2023 ;

- Considérant la délibération du Collège communal du 02 avril 2020 décidant de désigner

C²Project SPRL, chemin de la maison du Roi 30d à 1380 LASNE, dans le cadre du marché de
services pour la réfection de la rue de la laiterie et la place du Warichet à 1360 PERWEZ,
selon son offre du 17 mars 2020 ;

- Considérant que l'aménagement de la place et de la rue du Warichet (laiterie) avait été

introduit dans le cadre du plan PIC 2019-2021 mais n'a pas été réalisé ;

- Considérant que la réfection de la rue du Warichet (laiterie) est proposée dans le cadre

du plan PIC 2022-2024 ;

- Considérant que l'aménagement de la place du Warichet peut être introduit dans le

cadre de cet appel à projet cœur de village ;

- Considérant la délibération du Collège communal du 31 mars 2022 décidant

d'introduire un dossier de candidature relatif à l'aménagement de la place du Warichet

dans le cadre de cet appel à projets Cœur de village 2022-2026 ;

- Considérant qu'une réunion avec les riverains proche de la place a été organisée en date

du 24 mai 2022 ;

- Considérant que les riverains présents ont marqué leur préférence sur la version

proposée par le bureau c² Project comprenant, l'aménagement de la place en pavés,

avec des zones de circulation en asphalte et l'aménagement d'une passerelle réservée

aux piétons sur la rivière ;

- Considérant le plan d'avant-projet remis par le bureau d'études en date du 04 aout

2022 ;

- Considérant que ces travaux sont estimés à 625.000,00 € ;

- Considérant que la notification de l'octroi de la subvention sera transmise aux

communes retenues, pour le 31 octobre 2022 ;

- Considérant que des crédits sont inscrits à l'article 421/73560:20220065-2022 au budget

extraordinaire de l'exercice 2022 pour un montant de 625.000,00 € ;

- Considérant le cas échéant, sous réserve d'une décision positive du Service Public de

Wallonie, qu'il sera nécessaire de réinscrire les crédits nécessaires à cette dépense au

budget extraordinaire de l'exercice 2023 ;

- Considérant l'avis finance favorable n°SDW22/175 – extra du 28 juillet 2022, rendu par

Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière , sous réserve d'inscrire les
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crédits budgétaires au budget extraordinaire de l'exercice 2023 afin de pouvoir attribuer

le marché ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Entendu l'intervention de Monsieur Carl CAMBRON, Conseiller communal;

- Après en avoir débattu en parfaite compréhension du bien-fondé ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de marquer son approbation sur le dossier de candidature pour

l'aménagement de la place du Warichet, dans le cadre de l'appel à projets

cœur de village 2022-2026, remis par la SPRL C²Project SPRL en date du 04

aout 2022, pour un montant estimé de 625.000,00 € TVAC.

Article 2 : d'introduire le dossier de candidature via le guichet unique auprès du

Service Public de Wallonie, Département des infrastructures locales,

Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord 8 à 5000

NAMUR.

Article 3 : de transmettre de la présente décision, pour information et suite voulue, à :

· Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière

MOBILITÉ

24. Règlement complémentaire de circulation - Section Perwez - Séparation en

deux bandes de circulation par une ligne blanche continue et discontinue

d'approche - Rue de Tourinnes - Decision - -1.811.122.5 / AC

- Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation

routière et ses arrêtés d'application ;

- Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;

- Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région

Wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la

circulation des transport en commun ;

- Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la

circulation routière et de l'usage de la voie publique ;

- Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les

conditions particulières de placement de la signalisation routières et ses annexes ;

- Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements

complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

- Considérant que l'aménagement suivant peut être réalisé ;

· La chaussée peut être divisée en deux bandes de circulation par une ligne

blanche continue et discontinue d'approche sur le tronçon compris entre

l'immeuble numéro 4 et le carrefour avec le chemin du Chêne Béni situé à

hauteur de l'immeuble numéro 18 ;

· Le marquage ne sera pas réalisé dans le carrefour situé à hauteur de l'immeuble

numéro 1 afin de ne pas induire les conducteurs en erreur sur le régime de

priorité en vigueur dans ce carrefour ;

- Considérant le courrier du 10 mai 2019 du Service public de Wallonie, département des

infrastructures locales, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur, représenté par Madame

Carine LEMENSE, nous transmettant leur avis favorable sur les aménagements proposés

;

- Considérant le mail du 16 juin 2022 du Service public de Wallonie, département

Mobilité et infrastructures, représenté par Monsieur Denis Bouillot, confirmant l'avis

favorable de sa collègue et donnant son accord de joindre le premier avis à la demande

d'approbation du présent règlement complémentaire de circulation ;

- Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ;

- Après en avoir débattu et en toutes connaissances de causes ;
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DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de procéder à la division de la chaussée en deux bandes de circulation par

une ligne blanche continue et discontinue d'approche sur le tronçon

compris entre l'immeuble numéro 4 et le carrefour avec le chemin du

Chêne Béni situé à hauteur de l'immeuble numéro 18 ;

Article 2 : de ne pas effectuer de marquage dans le carrefour situé à hauteur de

l'immeuble numéro 1 afin de ne pas induire les conducteurs en erreur sur

le régime de priorité en vigueur dans ce carrefour ;

Article 3 : de soumettre le présent règlement à l'approbation de la Direction de la

règlementation de la Sécurité routière et du contrôle routier par voie

électronique ;

Article 4 : de transmettre le présent règlement pour information à Madame Pier'Ann

BASTOGNE, Commissaire Divisionnaire de la zone de Police Brabant Wallon

Est, Chaussée de Tirlemont 6 à 1370 JODOIGNE.

ENERGIE

25. POLLEC - InBW - Mise à disposition d'une plateforme plan et actions climat -

Nouvelle convention - Décision - -1.824.11 / GW

-Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;

-Sur proposition du Collège communal ;

-Considérant la délibération du Conseil communal du 20 mai 2020 décidant d'adhérer à

la convention de mise à disposition de la plateforme Futureproofedcities (plateforme

numérique pour l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique locale pour l'énergie et

le climat) par InBW pour une durée de 2 ans ;

-Considérant que l'article 4 de la convention permettant à InBW de renouveler la

convention ;

-Considérant le courrier d'InBW du 21 juin 2022 relatif à la mise à disposition d'une

plateforme pour la mise en œuvre de la POLLEC ;

- Considérant que la nouvelle convention de mise à disposition prévoit toujours une mise

à disposition gratuite ;

-Considérant que la durée de la nouvelle convention est de 2 ans ;

-Considérant que, durant les 2 premières années de mise à disposition, Futurproofedcities

a apporté plusieurs améliorations de la plateforme dont notamment :

- une modification importante de sa communauté (réseau entre utilisateurs de

Futureproofedcities) afin de faciliter le partage d'information, de créer des

groupes de discussion thématique, de chatter en direct avec les autres

utilisateurs ou encore de partager des documents,

- la possibilité de générer, sur la plateforme Futureproofedcities, un rapport Excel

qui facilite le rapportage que doivent réaliser les communes ayant un subside

POLLEC RH ;

-Considérant que l'article 6 de la nouvelle convention, relatif aux engagements des

parties, prévoit maintenant une utilisation minimum de la plateforme et qu'un

remboursement de 50 % des coûts de la licence (3.364,00 € HTVA) sera demandé en cas

de non-respect ;

-Considérant qu'une évaluation à mi-parcours et une seconde en fin de convention seront

réalisées par InBW afin de vérifier le respect des engagements ;

-Considérant que le plan d'actions pour l'énergie durable et le climat (PAEDC) est à la fin

du processus d'élaboration ;

-Considérant qu'il est actuellement encodé sur la plateforme Futureproofedcities ;
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-Considérant que choisir un nouvel outil nécessiterait de transposer le PAEDC dans ce

nouvel outil ;

-Considérant que la plateforme Futureproofedcities présente plusieurs avantages pour la

suite du processus :

- un suivi aisé des actions,

- une prise en charge du rapportage vers la Convention des Maires,

- la possibilité d'utiliser une page web pour partager les actions publiques du

PAEDC ;

- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine,

- Sur proposition du Collège communal;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1 : d'adhérer à la nouvelle convention de mise à disposition d'une plateforme
numérique pour la mise en œuvre de la politique locale énergie climat
(POLLEC) et de la convention de maires par InBW ;

Article 2 : de transmettre la présente décision, pour information et suite voulue à :

· François LEJEUNE, Coordinateur supracommunal POLLEC - InBW, rue

Emile François 27 à 1474 GENAPPE.

ENVIRONNEMENT

26. Collecte des déchets ménagers - Convention de dessaisissement relative à

l'octroi de subsidiation en matière de prévention des déchets - Approbation -

Signature de la convention - Ratification de la délibération du Collège

communal du 30 juin 2022 - / lb

- Considérant le courrier du 10 décembre 2021 de Monsieur Etienne OFFERGELD,

Directeur du département déchets et de Monsieur Baudouin le HARDY de BEAULIEU,

Directeur général de l'InBW scrl intercommunale, siégeant rue de la Religion 10 à 1400

NIVELLES, l'informant que dans le courrier du 30 Septembre 2021 relatif au compte

2020 du secteur Déchets et prévisions budgétaires 2022, de la décision du Bureau

exécutif d'instaurer, dès 2022, une contribution forfaitaire pour la sensibilisation à la

réduction des déchets de 30 centimes d'euro par habitant par an ;

- Considérant l'avis mitigé du Collège communal ainsi que des autres communes sur

cette contribution forfaitaire pour la sensibilisation à la réduction des déchets de 30

centimes d'euro par habitant/par an et le questionnement qui en suivi ;

- Considérant que le Bureau exécutif de l'InBW en sa séance du 22 mars 2022 a marqué

son accord pour proposer aux communes, via une enquête en ligne, différentes

thématiques en matière de prévention des déchets afin de recueillir leur avis et pouvoir

établir un plan d'actions pour les années 2022 et 2023 ;

- Considérant le mail reçu le 08 avril 2022 de l'InBW concernant cette convention

Prévention proposant aux autorités communales de participer à une enquête en ligne

afin de déterminer les 3 préférences, dans un ordre croissant, parmi les 6 thématiques

proposées ci-après et de remplir ce formulaire au plus tard pour le 27 avril 2022 ;

- Considérant la délibération du Collège communal du 14 avril 2022 décidant de

participer à cette enquête en proposant les 3 thématiques suivantes :

1) Zéro déchet (exemples d'actions : animations dans les écoles, former des

ambassadeurs citoyens, sensibiliser aux achats en vrac, ateliers de fabrication de

produits d'entretien,…)

2) Réutilisation (exemples d'actions : supports de sensibilisation à la réutilisation,

présence de la Repair'mobile dans les communes,…)

3) Propreté publique (exemples : stop canettes/bouteilles/mégots dans l'espace

public)*

et ce, afin d'approuver la convention de dessaisissement au bénéfice de l'InBW relative à
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l'octroi de subsidiation en matière de prévention des déchets ;

- Considérant le courriel du 21 juin 2022 de l'inBW l'informant des résultats de cette

enquête, à savoir :

1er choix : Le zéro déchet ;

2ème choix : La réutilisation :

3ème choix : le propreté publique ;

- Considérant que dans ce même courriel, il l'informe qu'une fois toutes les conventions

signées, ils établiront le plan d'actions 2022-2023 ;

- Considérant la délibération du Collège du 30 juin 2022 décidant de souscrire à la

convention de dessaisissement relative à l'octroi de subsidiation en matière de

prévention des déchets :

- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine de

l'Environnement ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de ratifier la délibération du Collège communal du 30 juin 2022 décidant

d'approuver la convention de dessaisissement relative à l'octroi de

subsidiation en matière de prévention des déchets :

"Entre d'une part :
La Commune de Perwez, rue Emile de Brabant 2 à 1360 Perwez, représentée par
Monsieur Jordan Godfriaux, Bourgmestre et Madame Stéphanie THIBEAUX Directrice
générale
Et d'autre part :
L'Intercommunale in BW, rue de la Religion 10 à 1400 Nivelles, représentée par Monsieur
Christophe Dister, Président et Monsieur Hadelin de Beer de Laer, Vice-Président.
 Vu l'Arrêté de Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions

aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets et les
arrêtés relatifs à ses modifications ultérieures (AGW des 9 juin 2016, 13 juillet 2017 et
18 juillet 2019) ;

 Vu les ambitions affichées par l'ensemble des communes et du Conseil
d'administration d'in BW en termes de réduction des quantités de déchets collectés ;

 En vue de mener des actions de prévention et sensibilisation en matière de déchets
ménagers sur l'ensemble des communes du Brabant wallon et de Braine-le-Comte ;

Il est convenu ce qui suit :
La Commune de Perwez charge l'Intercommunale in BW mettre en œuvre des actions
de prévention et de sensibilisation globales relatives aux déchets ménagers sur
l'ensemble du territoire du Brabant wallon et de la Ville de Braine-le-Comte.
A cette fin, la Commune s'engage à verser à l'Intercommunale une contribution
financière annuelle de 30 cents par habitant visant à financer ces actions.
L'Intercommunale enverra, chaque début d'année, une déclaration de créance à la
Commune d'un montant correspondant calculé sur base du nombre d'habitants de la
Commune (derniers chiffres officiels publiés).
Par ailleurs, afin de pouvoir bénéficier du subside régional pour la mise en œuvre de
telles actions, la Commune se dessaisit au profit de l'Intercommunale pour la perception
de la subsidiation des 30 cents par habitant et par an prévus par l'AGW du 17 juillet 2008
pour les actions organisées à l'échelon intercommunal en concertation avec la Région.
L'Intercommunale s'engage à réclamer ce subside auprès de la Région wallonne (à noter
que le subside de 30 cents également pour les actions décidées et mises en œuvre à
l'échelon communal reste bien disponible pour la Commune).
Les communes ne répondant pas au coût vérité et ne bénéficiant pas du subside régional
devront également prendre en charge le coût équivalent au subside non perçu.
L'Intercommunale s'engage à transmettre, une fois par an, en début d'année N+1, un
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bilan des actions menées durant l'année N."
Article 2 : de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue à :

- InBW Association Intercommunale ;

- Madame Stéphanie DEWACHTER, Directrice financière ;

- Monsieur Eric DELCORPS, Responsable de la gestion des déchets.

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

27. Opération de Développement Rural ( O.D.R.) - Accord de principe sur la

première demande de convention - Projet 1.1 Création d'une maison de

village au "Club des jeunes" de Thorembais-les-Béguines - Décision - / im

- Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

- Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

- Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;

- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11

avril 2014 relatif au Développement rural ;

- Vu la Circulaire 2021/01 relative au Programme Communal de Développement Rural ;

- Considérant la décision du Conseil communal du 13 décembre 2016 de se lancer dans

une 4e opération de développement rural (O.D.R.) en sollicitant l'accompagnement de

la Fondation Rurale de Wallonie ;

- Considérant l'accord du Ministre René COLLIN, dans son courrier du 17 février 2017,

pour que la Commune de Perwez bénéficie de l'accompagnement de la FRW ;

- Considérant la délibération du Collège communal du 20 décembre 2017 décidant de

désigner le bureau d'études DR(EA)²M, Place communale 28 à 6320 PONT-A-CELLES, en

vue d'élaborer le Programme Communal de développement rural de Perwez, pour un

montant de 59.882, 90€ TVAC ;

- Considérant l'avis de recevabilité relatif à cet avant-projet reçu, le 7 juin 2022, de

Monsieur Xavier DUBOIS – SPW ARNE - Direction du Développement Rural ;

- Considérant que l'avant-projet du PCDR a été approuvé par le Conseil communal en sa

séance du 21 juin 2022

- Considérant la fiche projet 1.1 du lot 1 ci annexé ;

- Considérant le projet de la première convention : Création d'une maison de village au

"Club des jeunes" de Thorembais-les-Béguines;

- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de marquer son accord de principe quant au choix de la première

convention à savoir : Création d'une maison de village au "Club des jeunes"

de Thorembais-les-Béguines.

SECRÉTARIAT

28. Police administrative - Ordonnance relative à l'interdiction de consommer

des boissons alcoolisées sur les voies et terrains publics - Décision - /

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, spécialement ses articles L

1122-20, L1122-26 § 1er, L 1122-30 § 1er, L 1122-32, L 1133-1 et L1133-2 ;

- Vu la Nouvelle Loi Communale, spécialement ses articles 119, 119bis, 133, alinéa 2 et

135, § 2, 1), 2), 3), 5), 7);

- Vu le Règlement général de Police adopté par le Conseil Communal en date du 24 juin

2005 et ses modifications ultérieures ;

- Considérant que 'les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des
avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sureté et
de la tranquillité de les rues, lieux et édifices publics';
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- Que 'plus particulièrement, dans la mesure où la matière n'est pas exclue de la
compétence des communes, les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des
communes sont (...):

1. tout ce qui intéresse la sureté dans les rues, quai, places et voies publiques;
2. le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique (...) les bruits et

attroupements nocturnes qui troublent le repos des habitants;
3. le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements

de personnes, tels les cafés et autres lieux publics;
4. le soin de prévenir par des précautions convenables, les accidents;
5. La prise des mesures nécessaires, y compris les ordonnances de police, afin de

combattre toute forme de dérangement public';
- Considérant que la consommation de boissons alcoolisées sur la voie publique entraîne

des comportements inciviques et des troubles à la sécurité et à l'ordre publics ;

- Attendu que des dégradations diverses ou actes de vandalisme sont manifestement liés

à la consommation d'alcool sur la voie publique ;

- Attendu que les services techniques doivent procéder régulièrement au ramassage de

nombreuses cannettes ainsi que de bouteilles de bière en verre ou autres récipients de

boissons alcoolisées laissés à même le sol ;

- Attendu que la tranquillité des habitants est régulièrement troublée suite à la formation

de groupes de personnes consommant des boissons alcoolisées sur la voie publique ;

- Attendu que des citoyens se promenant paisiblement sont dans l'obligation de s'écarter

de personnes occupées à consommer des boissons alcoolisées sur la voie publique par

peur de représailles de ces personnes ;

- Attendu que ces situations génèrent un sentiment d'insécurité pour les citoyens ;

- Attendu que lors de ces attroupements, des altercations et dégradations ont lieu ;

- Attendu que les services de police sont intervenus à plusieurs reprises suite à des

troubles de l'ordre public (ivresse publique, tapage, insultes, …) ;

- Attendu que lors de leurs interventions, les services de police constatent la présence à

proximité de ces personnes de nombreuses cannettes, bouteilles de bière ou d'alcool, …

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre;

- Entendu l'intervention de Monsieur Carl CAMBRON, Conseiller communal;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1. La consommation de boissons alcoolisées sur les voies et terrains publics,

en dehors des terrasses autorisées installées par les établissements horeca,

est interdite.

Cette mesure est d'application sur le périmètre suivant :

Inclus les voiries se trouvant dans le périmètre comprises entre la Chaussée

de Wavre (à partir du carrefour formé par cette voirie et la rue des

Marronniers et jusque y compris la Grand'Place), la rue des Marronniers, la

rue des Brasseurs (à partir du carrefour formé par cette voirie et la rue des

Marronniers), Grand'Place, Avenue Wilmart (jusqu'au carrefour formé par

cette voirie et la rue du Marché), Rue du Marché, Rue Pahaux (à partir du

carrefour formé par cette voirie et la rue du Marché), le site de Gare

compris entre la rue H. Jacobs et la rue des Carrières.

Article 2. Le Bourgmestre peut accorder des dérogations à cette interdiction, liées à

des situations objectives et impersonnelles.

Il peut assortir cette dérogation de toute condition qu'il jugera bon de

poser en fonction des circonstances.

Ces dérogations seront notamment d'application:

- pour les obtentions des débits de boissons régulièrement et

préalablement autorisés sur la voie publique;

- à l'occasion d'évènements festifs particuliers.
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Article 3. Le Bourgmestre peut prendre toute mesure de police administrative en

vue de faire respecter les interdictions formulées aux articles 1er et 2 de la

présente ordonnance.

Article 4. Les infractions à la présente ordonnance seront punies d'une amende

administrative de 100 à 350 euros.

L'amende administrative est infligée par le fonctionnaire sanctionnateur

désigné par le Conseil Communal.

Article 5. La présente ordonnance sera publiée par voie d'affiche.

La date et le fait de cette publication seront constatées par une annotation

dans le registre des publications des règlements et ordonnances de

l'autorité communale.

La présente ordonnance deviendra obligatoire le 5ème jour suivant celui de

sa publication par voie d'affichage.

Article 6. Une expédition de la présente ordonnance sera adressée:

· pour mention d'être fait dans les registres tenus à cet effet aux greffes

des Tribunaux de 1ère Instance et de Police de Nivelles;

· au Collège Provincial, aux fins de publication dans le Bulletin Provincial;

· au Chef de Corps de la Police Locale

· au fonctionnaire sanctionnateur.

PERSONNEL

29. Adhésion à la centrale d'achat du SFP dans le cadre du 2ème pilier de

pension - Décision - / EC

- Vu l'article L1222-7, § 1er du CDLD/l'article 84ter, § 1er de la loi organique des CPAS du 8

juillet 1976/l'article 26 de la loi relative à la sécurité civile du 15 mai 2007/l'article ** des

statuts de la société de logement/de l'intercommunale/l'article 7:93 du Code des sociétés

et des associations ;

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment ses articles 2, 47/129 ;

- Vu la loi du 1er février 2022 confiant au Service fédéral des Pensions certaines missions

en matière de pensions complémentaires des membres du personnel contractuel des

administrations provinciales et locales, modifiant l'article 30/1 de la loi du 18 mars 2016

relative au Service fédéral des Pensions ;

- Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de

s'ériger en centrale d'achat pour prester des services d'activités d'achat centralisées et

auxiliaires ;

- Qu'elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d'achat d'organiser eux-

mêmes une procédure de passation de marché public ;

- Que ce mécanisme permet également notamment des économies d'échelle et une

professionnalisation des marchés publics découlant des accords-cadres passés par la

centrale d'achat ;

- Considérant que le Service fédéral des Pensions (Etat belge) est un pouvoir adjudicateur

au sens de la loi du 17 juin 2016 et qu'il s'est vu attribuer la mission de centrale d'achat

au profit des pouvoirs locaux par la loi précitée du 1er février 2022, en vue de la

constitution et/ou de la poursuite d'un deuxième pilier de pension pour les agents

contractuels de la fonction publique locale ;

- Qu'il propose de réaliser au profit des pouvoirs locaux les activités d'achat centralisées

suivantes : « le Service fédéral des Pensions organisera et lancera, en qualité de centrale

d'achat pour le compte des administrations provinciales et locales, un nouveau marché

public en vue de désigner un organisme de pension qui sera chargé de la gestion du

deuxième pilier de pension [des agents contractuels de la fonctions publics] après le 31

décembre 2021 ; […] cette nouvelle mission du Service Pensions se limite à la simple

organisation de marchés publics pour le compte des administrations provinciales et
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locales : le Service Pensions n'endossera donc aucun rôle dans la gestion du deuxième

pilier de pension en faveur des membres du personnel contractuel de ces

administrations » (deuxiemepilierlocal.be) ;

- Considérant que la présente décision a pour objet d'adhérer à la centrale d'achat, sans

que cette adhésion n'engage à passer commande à la centrale d'achat une fois le

marché attribué ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre;

- Sur proposition du Collège communal;

- Après en avoir débattu et en toutes connaissances de causes;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1 : d'adhérer à la centrale d'achat du Service fédéral des Pensions, en vue de

la poursuite d'un deuxième pilier de pension pour les agents contractuels

de la commune de PERWEZ. 

Article 2 : de charger le collège communal de l'exécution de la présente délibération.

ACCUEIL TEMPS LIBRE

30. Accueil Temps Libre - Renouvellement de la convention entre la Commune

de PERWEZ et l'ASBL Anim'Mômes - Approbation - Décision - /

- Vu le décret de la Communauté Française du 03 juillet 2003 modifié par le décret du 26

mars 2009, relatifs à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et

au soutien de l'accueil extrascolaire; 

- Considérant la convention établie entre la commune de Perwez et l'ASBL approuvée par

le Conseil communal du 31 août 2009 et reconduite chaque année par décision du

Conseil communal;

- Considérant que cette convention est renouvelable annuellement ;

- Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

- Entendu la présentation de Madame Julie DAMS, Echevine;

- Sur proposition du Collège Communal ;

- Après avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de renouveler la convention entre la commune de PERWEZ et l'ASBL

Anim'Mômes :

Convention entre la Commune de PERWEZ et l'A.S.B.L. Anim'Mômes

Année scolaire 2022-2023

Entre les soussignés :

de première part,

La Commune de PERWEZ, sise rue Emile de Brabant, 2 à 1360 PERWEZ, ici représentée par son

Bourgmestre, Monsieur Jordan GODFRIAUX et par sa Directrice Générale, Madame Stéphanie

THIBEAUX, agissant en vertu de la délibération de son conseil communal du 18 août 2022 ,

ci-après dénommée: « La Commune » ;

et

de seconde part,

L'ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF «ANIM'MOMES» dont le siège social est établi rue de la

Station, 11 à 1360 PERWEZ, ici représentée par son Directeur, Monsieur Paul FRAITEUR, et par sa

Présidente, Madame Julie DAMS, agissant en vertu de l'article 9 des statuts, inscrite à la BCE sous le

numéro 0817.591.224,

ci-après dénommée: «L'A.S.B.L.» ;

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :
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Article 1er

La Commune confie à l'A.S.B.L. qui l'accepte, l'organisation et la gestion :

- des garderies scolaires du réseau communal

- des journées ludiques (organisées à l'occasion des journées pédagogiques du réseau

communal)

- des « Journées d'Amusement et de Découvertes » (J.A.D) pendant les congés scolaires, à

l'exception des jours fériés et des périodes où est organisée la plaine communale de

vacances, et ce, en concertation avec le service Accueil Temps Libre.

Cette mission comprend notamment :

- le recrutement des accueillantes - à l'exception des agents mis à la disposition de l'asbl par

la commune en vertu des conventions de mise à disposition - et leur remplacement en cas

d'absence

- la mise en place et le contrôle d'un système de paiement sécurisé des garderies

- le contrôle des présences en collaboration avec les accueillant(e)s

- la rétribution des accueillant(e)s ; - à l'exception des agents mis à la disposition de l'asbl par

la commune en vertu des conventions de mise à disposition

- l'établissement de l'attestation fiscale annuelle relative aux frais de garde

- les contacts réguliers et la bonne communication avec les directions

d'écoles, les enseignants, les accueillantes et les parents

- la gestion quotidienne de l'A.S.B.L.

Article 2

L'A.S.B.L. s'engage à assumer les missions dont question à l'article 1 en se conformant aux articles 4,

9 et 17 de la loi du 16 juillet 1973 garantissant la protection des tendances idéologiques et

philosophiques.

Article 3

L'A.S.B.L. s'engage à contracter les assurances couvrant sa responsabilité civile ainsi que celles

couvrant le personnel qu'elle emploie – à l'exception des trois employés communaux mis à sa

disposition-.

A cet égard, il est explicitement précisé que les montants et types de couvertures obtenus ne

pourront être inférieurs à ceux pratiqués dans les écoles du réseau communal par la Commune de

Perwez.

Le contrat originaire sera en conséquence soumis au Collège communal avant signature. La preuve

des quittances de paiement lui sera systématiquement adressée suivant la périodicité choisie pour

acquitter les coûts du contrat.

Article 4

L'A.S.B.L. se charge de meubler les locaux mis à disposition par la Commune.

Article 5

La Commune met à la disposition de l'A.S.B.L. des locaux situés rue de la Station, 11 à 1360

PERWEZ, à charge pour cette dernière d'en jouir en bon père de famille. En tant qu'occupante,

l'A.S.B.L. n'est tenue à ce titre que de la faute lourde de ses préposés.

Article 6

Toutes les charges afférentes à cette occupation, en ce compris la couverture d'assurance, sauf en ce

qu'elle concerne la faute lourde de préposés de l'ASBL, seront prises en charge par la Commune et

ce dans les limites du budget approuvé par le Conseil Communal.

Article 7

Dans les mêmes conditions, la Commune met également à disposition le matériel suivant

nécessaire au bon fonctionnement de l'A.S.B.L. :

- la téléphonie ;

- le matériel informatique y compris les connexions internet ;
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- les enveloppes et la timbreuse pour le courrier sortant de l'A.S.B.L., et ce, dans les limites du

budget approuvé par le Conseil Communal.

Article 8

La Commune s'engage, durant toute la durée de la convention :

- à verser à l'A.S.B.L. le subside prévu au budget

- à garantir la viabilité financière de l'A.S.B.L.

- à effectuer les copies nécessaires au bon fonctionnement de l'A.S.B.L., et ce, dans les limites du

budget approuvé par le Conseil Communal.

Article 9

La présente convention prend effet le 1er septembre 2022 et ce jusqu'au 31 août 2023 inclus.

Article 10

La convention est renouvelable annuellement par accord et signature des deux parties.

Article 11

Le rapport d'activités, le budget et les comptes seront présentés annuellement au Conseil

Communal pour approbation.

Article 12

Tous les points non expressément prévus aux présentes sont régis par les lois et règlements en

vigueur dans les matières concernées.

La présente convention a été dressée en autant d'originaux que de parties, Chacune des parties

reconnaissant avoir reçu le sien.

Article 2 : de charger Madame Stéphanie THIBEAUX, Directrice générale et Monsieur

Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre de signer la présente convention.

Article 3 : de transmettre la présente délibération à :

 Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière;

· Monsieur Paul FRAITEUR, Directeur de l'ASBL Anim'Mômes.

SECRÉTARIAT

31. Séances de questions au Collège communal - /

Madame Florence PEETERS, Conseillière communale souhaite savoir si, dans le cadre du

Plan local de propreté, des actions précises sont prévues concernant la rue de la station.

Madame DE BROUWER, Echevine, lui indique que les actions sont en cours de discussion

mais que la rue de la station sera bien ajoutée dans la liste des projets.

Monsieur Carl CAMBRON, Conseiller communal, indique qu'il trouve dommage que les

ouvriers communaux n'utilisent pas plus les outils à leur disposition, pour entretenir cette

rue qui est une artère principale de la commune. Monsieur Jordan GODFRIAUX,

Bourgmestre, informe qu'il a relancé dernièrement le service des gardiens de la paix pour

sensibiliser les habitants et demandé aux différents services des travaux d'intensifier le

passage pour le nettoyage de la rue de la station.

Madame Elisabeth COLON informe le Collège d'un dépôt sauvage au niveau des bulles à

vêtements située à Thorembais-Saint-Trond.

Elle informe également qu'un nid de guêpe est présent au niveau de l'aire de jeux de

Thorembais-Saint-Trond. Monsieur GODFRIAUX, Bourgmestre, confirme l'intervention des

services techniques et la surveillance des lieux afin d'éviter un nouveau nid.

Madame COLON déplore les dates qui ont été fixées pour les Conseils communaux des

mois d'Août, septembre et novembre qui correspondent à chaque fois à des périodes de

congés.

Monsieur GODFRIAUX rappelle que l'ensemble des dates de conseils 2022 ont été

communiquées plusieurs mois à l'avance. Lors de la précédent législature, les dates

étaient communiquées 7 jours avant le Conseil.
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Le Président clôt la séance publique à 20H58.

Approbation d'une séance précédente

En application de l'article 49 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal et

l'article L1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la réunion

s'étant écoulée sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente du 21 juin

2022, est considéré comme adopté et signé par le Bourgmestre ou celui qui le remplace

et le Directeur général.

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre – Président, clôt la séance à .

La Directrice générale f.f.,

Émilie CHATORIER

Le Bourgmestre,

Jordan GODFRIAUX


